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M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry 
et Mme Voynet

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE UNIQUE, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
En cas de mise en régie temporaire décidée en application de l’article 39.12 du contrat de 
concession de la liaison autoroutière entre Castres et Toulouse, le Gouvernement informe sans délai 
le Parlement et lui transmet un rapport sur les motifs. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

La mise en régie permet à l’État de se substituer temporairement au concessionnaire en cas de 
manquement grave. Il est essentiel que cette décision exceptionnelle fasse l’objet d’un suivi 
parlementaire précis, en raison de ses implications juridiques, budgétaires et opérationnelles.


